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L'an 1886, le samedi seize octobre, à onze heu- 
res du matin, tous les membres de la Cour, réunis 
sur la convocation de Monsieur le Premier Président 
Mazeaud, au Palais de Justice et en chambre du Con- 
seil, se sont rendus en robes rouges à la chapelle 
établie en Tune des salles du Palais et y ont entendu 
la messe du Saint-Ksprit, célébrée par le Doyen de 
la paroisse, et à laquelle ont assisté les membres du 
Tribunal de première instance, les Juges de Paix, les 
Avocats et les Avoués près la Cour. 

La messe dite, la Cour est revenue à la Chambre 
du Conseil. 

Le Tribunal, les juges de paix, les avocats, les 
avoués, les fonctionnaires religieux, civils et militaires 
ont été introduits dans la grande salle d'audience où 
des sièges leur avaient été réservés. 

La Cour a ensuite tenue l'audience publique et 
solennelle de rentrée. 

M- le Premier Président a donné la parole h M. le 
Procureur-Général pour prononcer le discours pres- 
crit par l'article 34 du règlement du 6 juillet 1810, 
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G3 discours a été fait par M. Duhamel, substitut 
de M. le Procureur-Général, qui s'est exprimé en ces 
termes : 

Monsieur le Premier Président, 
Messieurs , 

La science pénitentiaif e a pris de nos jours, dans 
le monde entier, un développement justifié par son 
importance sociale et les problèmes si graves qu'elle 
soulève ont été l'objet d'un examen approfondi. 

L'augmentation de la récidive qui est signalée 
dans la plupart des pays, a attiré principalement 
l'attention 'de.s pouvoirs publics et des criminalistes. 
Dépuis 1870, trois congrès internationaux ont été 
réunis, et presque toutes les nations civilisées s'y 
sont fait représenter par des hommes à qui leurs 
études ou leurs fonctions avaient donné sur ces 
matières une compétence spéciale (1). On a pu mettre 
ainsi à profit les expériences faites dans chaque pays, 
on a comparé les procédés employés, on a constaté 
les résultats obtenus, et, grâce à cet échange d'ob- 
servations constamment renouvelées, on a pu formur- 
1er en un véritable corps de doctrine les moyens les 

(1) Les congrès Internationaux de droit pénitentiaire se sont réunis & 
Londres en 1872, à Stockolm en 1878, a Rome en 1885. 
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plus propres à combattre les progrès de la récidive. 
Nous ne pouvions rester indifférents à ce grand 
mouvement, et l'étude des questions pénitentiaires 
s'imposait d'autant plus chez nous que le mal y a 
pris une gravité exceptionnelle. Depuis longtemps en 
effet les statistiques officielles constatent chaque an- 
née l'accroissement ininterrompu des récidives. En 
ce qui concerne les affaires criminelles, la récidive, 
il est vrai, est restée stationnaire depuis la loi du 30 
mai 185 i, qui astreint à la résidence perpétuelle 
dans la colonie ou ils ont été transportés, tous les 
condamnés à plus de huit années de travaux forcés 
(1) ; mais il n'en est malheureusemeit pas de mêrne 
en matière correctionnelle et la récidive monte* sans 
cesse d'un mouvement régulier et progressif. Depuis 
trente ans, elle a presque triplé, et dans une période 
de quatre années seulement, de 1880 à 1884 , elle 
a augmenté de près d'un quart. 

Dans le courant de cette dernière année le nombre 
des récidivistes condamnés par les tribunaux correc- 
tionnels s'est élevé à plus de 87.000. (2). 

(1) En 1884, on a compté 1608 récidivistes sur 3073 condamnés ; la 
moyenne des récidivistes s^est donc élevé à 52 0/0, proportion qui se rap- 
proche sensiblement de celle des années précédentes. 

(2) La moyenne des récidivistes a été de 43 0/0 pour les condamnés 
correctionnels: Sr,561 sur 202,043 condamnés. 

De 1851 À 1855 il y avait eu en moyenne 34,901 récidivistes. 
De 1876 â 1880 » 72,287 » 

(0>mpte-rendu de Tadministration de la justice criminelle pour Tannée 
1884. Jmtrnal officiel du 29 mars 1886). 
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£d 1872, rAssemblée Dationale a prescrit one 
enquête sur l'ensemble de notre système de repression 
dont Tinsuffisance était démontrée par l'expérience. 
La Cour de Cassation, les Cours d'appel, les Préfets, 
les Conseils généraux > les Directeurs de prisons ont 
été consultés, et les résultats de cette enquête ont 
été consignés dans le remarquable rapport déposé 
par M. Othenin d'Hausson ville. (1). 

Notre législateur s'est inspiré tout à la fois de ce 
travail et des vœux émis par les congrès interna- 
tionaux pour entreprendre la réforme de nos institu- 
tions pénitentiaires. 

Appelé à l'bonneur de prononcer le discours qui 
inaugure la reprise de vos travaux, j'ai pensé qu'il 
ne serait peut être pas sans intérêt de vous entretenir 
des améliorations qui ont été Réalisées, car je sais 
combien vos esprits sont préoccupés de ces questions 
si élevées et je n'ignore point quelle sollicitude 
éclairée vous témoignez pour tous les progrès qui 
s'accomplissent dans la législation pénale. 

I. 

La peine dont la société frappe un coupable doit 
être avant tout un châtiment qui lui inspire la crainte 
de commettre de nouveaux méfaits. 

(1) Journal officiel du 21 août 1874. 
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L'augmentation de la récidive prouve à l'évidence 
que ce but n a point été atteint jusqu'ici, et qu'une 
réforme des prisons était devenue nécessaire La 
réforme devait naturellement porter en premier lieu 
sur le mode d'exécution des condamnations à un 
emprisonnement de courte durée, puisque elles 
constituent la presque totalité des peines emportant 
privation de la liberté. (1). 

La question n'est point sans présenter de grandes 
difficultés, car il faut éviter deux extrêmes. D'un 
côté en effet, l'emprisonnement ne peut comporter 
trop d'adoucissement, assurer un trop grand bien 
être ni une vie trop facile au détenu , sous peine 
d'énerver la repression. D'un autre côté, on est obligé 
de tenir compte des tendances de notre époque qui 
répugne aux châtiments corporels et aux rigueurs 
exagérées. 11 fallait chercher un système d'emprison- 
nement qui fût rigoureux sans être cruel. Les congrès 
internationaux ont cru le trouver dans le régime cel- 
lulaire. Us ont estimé que seul il remplissait ces 
deux conditions si difficiles à réunir, d*être efficace 
sans être excessif. 

Tout a été dit depuis longtemps sur les avantages 

, (1) En 1884, sur les 202,043 .condamnes correctionnels: 

l^ 75,596 (37 0/0) ont été condamnés à l'amende seulement. 

2» 120,713 (60 0/0) » à moins d'un an d'emprisonnement 

3» 5,734(3 0/0) » A plus d'une année. 
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de la séparation individuelle. Outre la crainte qu'il 
inspire aux malfaiteurs^ ce régime est le plus favo- 
rable à l'amendement du détenu. L'existence soli- 
taire qui lui est imposée l'oblige à réfléchir, elle le 
met à l'abri des mauvais conseils, elle le prédispose 
aux émotions saines et le rend plus accessible à l'in- 
fluence des agents moralisateurs qui peuvent ainsi 
plus facilement reveiller en lui le sentiment du de- 
voir s'il n'était qu*assoupi. Elle lui f^it enfin prendre 
goût au travail qui est pour lui \m soulagement et 
une distraction véritable. En tous cas, si la cellule 
ne produit pas toujours ces heureux effets, elle em- 
pêche au moins que le condamné ne sorte de la prison 
pire qu'il n'y était enlré, car elle permet d'éviter la 
corruption qu'engendre trop souvent le contact de 
criminels endurcis avec des détenus moins dépravés. 
Mais j'aurais mauvaise grâce à insister sur ce point, 
car je n'oublie pas. Messieurs, qu'au cours de l'en- 
quête de 1872, votre Compagnie a accordé ses suf- 
frages à cette utile réforme. Ce serait plaider de nou- 
veau un procès devant ceux qui ont le plus contribué 
à le faire gagner. 

Ce mode d'emprisonnement dont la supériorité 
n'est plus conlestéB, a triomphé aujourd'hui dans 
presque tous les Ktats del'Ëurqpe. Mais, pour sauve- 
garder les droits de l'humanité que la société est 
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tenue d'observer même à l'égard de ses membres les 
plus indignes, on a estimé qu'il ne devait être appliqué 
qu'aux peines de courte et de moyenne durée ; on ne 
le prolonge pas en général au delà de deux ou trois 
années de détention. (1). La Belgique seule y soumet 
les condamnés jusqu'à dix ans au maximum. Toutes 
les nations étrangères qui ont adopté le régime cellu- 
laire s'occupent activement à transformer leurs 
prisons ; en Suéde notamment, l'œuvre commencée 
dès 1846 (2) a été complètement achevée en 1878, 
et en Belgique il ne reste plus que 3 prisons à 
reconstruire. (3). 

Dans notre pays, l'emprisonnement individuel 
ava^l été admis en principe par les Chambres sous la 
monarchie de Juillet et l'administration avait déjà 
fait construire plusieurs maisons cellulaires. Cette 
réforme fut arrêtée par les événements de 1848 et 
la circulaire ministérielle du 13 avril 1850 rétablit 
chez nous le système de la détention subie en commun. 

Ce n'est qu'un quart de siècle plus tard que le 

(1) En Angleterre les condamnés ne sont soumis au régime cellulaire 
que pendant 9 mois. En Hollande^ en Suède, en Autriche, dans le Dane- 
marck, il est prolongé pendant 2 ann^'es, en Allemagne pendant 3 années, 
en Norwége jusqu'à 4 années. En Suisse il n'est appliqué que pendant 
. un an au maximum. 

L'emprisonnement cellulaire est en vigueur également aux États-Unis 
d'Amérique, en Italie et en Espagne. La Russie s'apprête à, suivre l'exemple 
général. 

{2} Depuis cette époque, la criminalité a baissé en Suède de près duli3. 

(3) Ce sont les prisons de Turnhout, de Nivelles et d'Audenarde. 



Digitized by 



Google 



« 10 — 

régime cellulaire a été déSnitivement introduit eu 
France. La loi du 5 juin i875, Ta rendu obligatoire 
dans nos prisons départementales et y a soumis tous 
les détenus dont la condamnation ne dépasse pas un 
an et un jour d'emprisonnement. (1) Toutefois, par 
suite de la réduction du quart qui s'opère de plein 
droit pour toute peine subie individuellement, la du- 
rée de l'emprisonnement cellulaire est réduite en fait 
à neuf mois au plus. (2) Appliqué dans cette limite 
restreinte et avec tous les adoucissements que les né- 
cessités de la répression permettent d'apporter,ilestà 
l'abri do toute critique et ne peut nuire à la raison oa 
à la santé des prisonniers. Ceux-ci ne sont point en 
effet astreints dans leurs cellules à un isolement 
absolu. Ils doivent être visités fréquemment par le 
directeur, par l'aumônier, par l'instituteur, par les 
gardiens; ils peuvent voir leur famille et les membres 
des sociétés de patronage. (3) Ils ne sont en réalité 
isolés que du mal. 

Ce régime, est d'ailleurs sorti victorieux de 
l'épreuve qu'il a subie. Li'enquéte faite en 1884 par 
M. Herbette, Directeur de l'administration péniten- 
tiaire, a constaté qu'aucun des inconvénients qu'il 

(1) Article 2, loi du 5 juin 1875, 

(2) Article 4, loi du 5 juin 1875. 

. (3) La circulaire du 15 novembre 188b sur le régime intérieur des 
prisons permet de faire des conférences pour les détenus. 
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était permis de redouter» ne s'était produit. Dans les 
maisons cellulaires, Tétàt sanitaire est le même que 
dans les autres prisons ; les cas de folie et les sui- 
cides n'y ont jamais dépassé la moyenne habituelle. 
Partout la discipline a été excellente et les détenus 
acceptent sans difficulté le capuchon en élamine 
de fil que nous avons emprunté aux prisons 
belges • Ce capuchon , quand il est rabattu , 
cache entièrement les traits des prisonniers, tout en 
leur permettant de Toir et de respirer facilement. Ils 
doivent le porter durant les exercices religieux, pen- 
dant les promenades ou lorsqu'ils sont employés aux 
travaux intérieurs de la maison. Grâce à ce moyen 
ingénieux, on est arrivé à pousser jusqu'au bout les 
avantages du régime cellulaire, car non seulement les 
condamnés ne peuvent point coououniquer entre eux 
dans la prison, mais ils ne peuvent même pas se re- 
connaître quand ils en sont sortis. On a ainsi détruit 
dans le germe ces dangereuses, associations de mal- 
faiteurs qui se forment trop fréquemment entre les 
détenus grâce à la promiscuité de la vie en commun. 
Le législateur français n'a point estimé qu'on pût 
étendre l'emprisonnement individuel aux peines de 
longue durée. Il n'est peut être pas démontré en ef- 
fet, malgré Texpérience qui en a été faile en Belgi- 
que, qu'il soii exempt de tous dangers quand on le 
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prolonge pendant plusieurs années. La nécessité d'une 
réforme était du reste moins urgente pour les mai- 
sons centrales où sont détenus les condamnés à la 
réclusion ou à un emprisonnement de plus d'un an. 
On sait en effet que la discipline sévère qui règne 
dans ces établissements, les font particulièrement re- 
douter des malfaiteurs. La contagion y est également 
moins à craindre, car la majeure partie des détenus 
sont des récidivistes et les autres ont été condamnés 
pour des faits qui dénotent une perversité exception- 
nelle (1). Ce danger y a été en outre fort atténué par 
la création de quartiers spéciaux, dits quartiers de 
préservation et d'amendement, où sont placés les 
condamnés qui paraissent le plus dignes d'intérêt. 

Ces considérations ont fait maintenir le régime des 
maisons centrales. La loi de 1875 a seulement 
rendu facultative l'application du régime cellulaire 
pour les condamnés à plus d'un an d'emprisonnement, 
et elle les a autorisés à subir leur peine isolément, 
s'ils en font la demande à l'administration (2). 

Les avantages de la détention individuelle me 
paraissent toutefois si évidents que l'on devrait, 
suivant moi , y soumettre sans exception tous les 
condamnés, au moins pendant la première partie do 

(1) La l\2 des femmes et les 2\Z de& hommes qui y sont enfermés ont 
déjà subi des condamnations. 
(2). Article 3, loi du 5 juin 1875. 
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leur peine. C'est le système introduit par sir Wil- 
liam Crofton dans les prisons irlandaises. Les dé- 
tenus y subissent d'abord, comme en Angleterre/ un 
emprisonnement cellulaire de neuf mois qui a été jugé 
suffisant pour dompter les natures les plus rebelles. 
Après cette première période, ils sont astreints au 
travail en commun dans de vastes ateliers de travaux 
pablics.Ceux qui ont eu une conduite exemplaire sont 
envoyés ensuite dans des prisons spéciales, appelées 
prisons intermédiaires, où ils jouissent d'une liberté 
relative. Ce régime complété par l'institution de la 
libération conditionnelle dont j'aurais à vous entre- 
tenir dans un instant, a donné d'excellents résultats. 
Il combine en effet d une façon rationnelle l'isolement 
de la cellule et le travail en commun, et il conduit 
progressivement le condamné à la liberté par une 
série d'épreuves qui produisent et contrôlent en 
même temps son amendement. 

Nous ne pouvons malheureusement pas espérer 
qu'un système analogue soit appliqué dans un avenir 
prochain aux détenus de nos maisons centrales La 
loi du 5 juin 1875 n'a encore reç i eu effet qu'un 
commencement d'exécution, et la transformation de 
nos maisons d'arrêt' s'opère avec une lenteur regretta- 
ble. Ces prisons depuis le décret du 9 avril 1811, 
sont la propriété den départements, et les dépenses 
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de reconstniclion et de grosses réparations qui sont à 
lear charge, ne sont pas obligatoires. (1) La loi 
qui nous occupe a bien décidé que l'Etat accor- 
derait des subventions aux départements pour tous 
les travaux nécessités par l'application, du régime 
Cellulaire, (2) mais la plupart des Conseils généraux 
ont reculé devant des dépenses aussi considérables. 
En i885, sur les 382 prisons départementales qui 
existent en France, 14 seulement avaient été recons- 
truites ou transformées et 4 étaient en voie de cons- 
truction. C'est à peine si l'administration, grâce à des 
aménagements intérieurs qu'elle a pu faire exécuter 
dans plusieurs anciennes prisons, dispose actuelle- 
ment de 6,000 cellules, alors que la population 
moyenne des détenus correctionnels s'élève à plus de 
25,000. (3). 

Jusqu'à présent Femprisonnement individuel n'a 
pu être pratiqué dans aucune des prisons de notre 
ressort ; mais cet état de choses doit prendre fm 
prochainement. La reconstruction des maisons d'arrêt 
de Boulogne, de Béthune et de Montreuil est décidée, 
les projets sont à l'étuda et les travaux ne tarderont 
sans doute pas à être commencés. 

(1) Loi du 5 mai 1855. 

(2) Loi du 5 juin 1875, Article 9. 

(3> Ld nombre exact des cellules créées dans les prisons nouvelles ou 
transformées est de 1^44, 



Digitized by 



Google 



— 15 — 

Le Gouvernement a compris la nécessité de hâter 
la transformation de nos prisons. Le 28 janvier 
1884, M. Waldeck-Rousseau, alors ministre de 
l'intérieur, a déposé un projet de loi qui oblige les 
départements à créer, dans un délai de cinq ans, un 
nombre de cellules suffisant pour y placer le quart 
au moins des détenus enfermés dans les prisons qui 
leur appartiennent. Gela permettra d'extraire de la 
masse des prisonniers les plus dangereux et les moins 
corrompus, et de. diminuer par conséquent dans un3 
cerlaine mesure les dangers de la détention en 
commun. 

Nous ne pouvons que faire des vœux pour que les 
Ghambres adoptent promptement ce projet et assu- 
rent ainsi au moins l'exécution partielle d'une loi à 
laquelle nous attachons une importance capitale et 
que l'on doit considérer comme la pierre angulaire 
de la réforme entreprise. 

IL 

Mais, Messieurs, la peine ne peut être uniquement 
un châtiment et un moyen d'intimidation. Tous les 
criminalistes modernes sont d'accord sur ce point et 
il est admis aujourd'hui d'une façon unanime que la 
société ne remplirait pas tout son devoir en se con- 
tentant de faire exécuter les condamnations pronon- 
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cées. Elle doit s'efforcer également d'amender les cou- 
pables, et la prison, si cela est possible, doit les ren- 
dre à la vie commune meilleurs qu'elle ne les a reçus. 
Getle conception plus élevée du droit de punir n'est 
pas seulement l'expression des idées humanitaires et 
philanthropiques de notre siècle^ elle répond encore à 
un incontestable intérêt utilitaire. Si le libéré quitte 
la prison sans être corrigé, la société qui a été mo- 
mentanément protégée pendant sa détention, va se 
trouver de nouveau exposée aux mêmes dangers ; il 
est d'une politique sage et prévoyante de prévenir la 
nécessité d'une nouvelle répression. 

Or de tous les moyens de régénération pour le 
condamné, le plus efficace sans contredit est le tra- 
vail, par cela même que la paresse est la cause la 
plus fréquente de la criminalité. « Aucune discipline 
si habilement combinée qu'elle puisse être, dit Her- 
bert Spencer, ne vaut pour la moralisation d'un pri- 
sonnier, la discipline naturelle du pain quotidien 
gagné par le travail. » Le détenu doit travailler, 
c'est un axiome pénitentiaire. La prison ne saurait 
être pour lui une école d'oisiveté, et le dispenser de 
la loi commune du travail qui l'aurait probablement 
sauvé s'il avait voulu s'y soumettre. Il est donc in- 
dispensable que l'administration procure de l'ouvrage 
à tous les condamnés, à quelque catégorie qu'ils ap- 
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partiennent. Gela présentOt je le reconnais, de gran*- 
des difficultés surtout dans les prisons départemen* 
taies où les condamnés ne font généralement que de 
très courts séjours. Toutefois la nécessité du travail 
s'impose tellement que l'Etat ne devrait, à mes yeux, re* 
culer devant aucun sacrifice pour en assurer aux déte^ 
nus, et ne point hésiter, s'il le faut, à établir dans 
les prisons de véritables écoles d'apprentissage pour 
ceux qui ne pourraient être employés à un travail 
productif. 

Mais pour que le travail exerce sur le prisonnier 
son influence salutaire, il faut que celui-ci en com-f 
prenne l'utilité et qu'il s'y soumettre sans révolte. 
Aussi doit-on condamner énergiquement la pra- 
tique suivie dons les prisons anglaises où les détenus 
sont astreints à un travail d'une nature spéciale qui 
est appelé travail dur ou pénal (Àaref or pénal labour). 
Nos voisins ont en effet inventé toute une . série 
d'instruments trop connus pour que j'en fasse ici la 
description et qui sont destinés à infliger au prison- 
nier la fatigue d'un labeur purement mécanique et 
syslèmaliquement improductif. Dans de pareilles 
condi lions, le travail devient un supplice inutile qui 
ne peut qu'irriter le condamné. On risque ainsi de lui 
f tire prendre en horreur le seul moyen qu'il ait de 
revenir à une vie honnête. C'est donc avec raison que 

2 
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la science moderne demande que le travail de la pri- 
son soit analogue à celui de la vie ordinaire, et qu'en 
échange de l'effort physique qu'il exige il apporte 
également sa récompense légitime. Même au fond des 
prisons, le travail doit conserver son caractère de loi 
inexorable mais bienfaisante : à cette condition seule 
il peut agir sur le caractère et sur l'esprit de ceux qui 
l'accomplissent et devenir réellement un. agent de mo- 
ralisation. 

Pour encourager le condamné au travail, notre 
administration a fait appel à son intérêt personnel. 
On lui abandonne une quote part des bénéfices que 
l'Ëtat retire de son labeur. Une partie des sommes 
qu'on lui accorde ainsi à titre de gratification, lui est 
donnée sur le champ et il est autorisé à s'en servir 
pour améliorer quelque peu sa situation. L'autre par- 
tie est réservée ; elle constitue le pécule qui ne lui 
est remis qu'à sa libération afm qu'il soit en état de 
subvenir à ses premiers besoins jusqu'à ce qu'il ail 
trouvé une occupation. (1) 

Ce profit immédiat et certain ne peut mapquer de 
frapper l'esprit du condamné, mais il est un stimu- 
lant bien autrement énergique, c'est l'espoir de la 
liberté. On y a également recours chez nous pour les 

(1) La circulaire précitée du 15 novembre 1885 fixe la quote-part réser* 
Tée pour former le pécule au dixième du produit du travail (art. tZ), 
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détenus des maisons centrales. Tons les ans à l'époque 
de la fête nationale, les directeurs choisissent parmi 
les condamnés qui ont subi au moins la moitié de 
leur peine, ceux qui sont le mieux notés et les dési- 
gnent à la bienveillance du Chef de TËtat.Les remises 
totales ou partielles qui sont ainsi accordées sur la 
proposition de l'administration, portent le nom de 
grâces collectives. Cette pratique a incontestablement 
rendu de grands services, mais, il faut bien le recon- 
naître, elle est contraire à la nature même de la grâce 
qui ne saurait être employée comme un moyen habi- 
tuel d'administration des prisons, et elle ne peut que 
porter atteinte à son prestige de décision souveraine 
en en faisant une sorte de droit bureaucratique. Elle 
présente en outre bien des dangers, car la décision 
qui intervient est dcfmillve et le gouvernement 
renonce à faire exécuter le reste de la peine, quancl 
bien même le condamné aurait simulé un repentir 
qu'il n'a point. 

Notre législateur a pensé qu il fallait faire servir à 
la moralisation du détenu, le désir ardent qu'il a de 
la liberté, mais il a estimé qu'on pouvait l'utiliser 
plus efficacement et sans désarmer la justice. La loi 
du 14 août 1885 a introduit chez nous la li'nération 
conditionnelle qui existe aujourd'hui dans presque 
tous les législations européennes. On peut en résu-« 
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mer aiasi le principe : le détenu qui a mérité d'être 
récompensé pour sa bonne conduite peut^ après avoir 
.subi une partie de sa peine, obtenir sa mise en 
liberté anticipée, mais sons la condition d'être incar- 
céré de nouveau pour exécuter le reste de sa condam- 
nation, s'il donne des sujets de plainte avant l'époque 
de sa libération définitive. 

C'est là une idée d'origine française. En 1832, 
M. Delessert, préfet de police, imagina de mettre en 
liberté sous condition les enfants détenus par voie de 
correction à la petite Roquette et de les confier à la 
société de patronage des jeunes détenus de la Seine 
que l'on venait de fonder. La moyenne des récidives 
qui était auparavant de 7(> 0/0 dans l'année même 
qui suivait la libération, descendit rapidement à 
7 0/0. La loi du 5 août 1850 a consacré depuis cette 
innovation pour tous les détenus dos colonies péni- 
tentiaires , mais la libération conditionnelle n'avait 
jamais été appliquée chez nous qu'aux mineurs, bien 
qu'elle eût été presque aussitôt imitée à l'étranger et 
étendue aux condamnés adultes. (1). Cette lacune 
vient de disparaître de notre législation. 

Une pareille faveur ne peut être accordée à un 
détenu que lorsqu'il a prouvé sa volonté bien ar- 

(1) Le décret du 21 mars 1852 et la loi du 30 mai 1854 ont admis 
seulement une sorte de libération préparatoire pour les condamnés soumis . . 
au régime de la transportation. 
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rèlée de se corriger et de revenir aa bien. Mais 
comment constater le repentir d'un condamné, com- 
ment s'assurer que son amendement est sincère, quels 
moyens employer pour déjouer les fraudes ? On a 
redouté avant tout de donner des primes à T hypo- 
crisie; aussi a-t«on décidé que l'on n'admettrait 
comme preuves de l'amendement d'un détenu que sa 
bonne conduite et son application au travail. La loi 
a créé une comptabilité écrite destinée à constater les 
efforts faits par les condamnés. Les administrateurs 
de nos prisons devront inscrire tous les jours, sur 
une feuille spéciale h chaque prisonnier, une note 
distincte pour son travail et pour sa conduite, de 
manière à établir ce qu'on a appelé le bilan moral de 
chaque détenu (1). C'est l'importation dans notre 
pays du système des marques qui est en vigueur dans 
les prisons anglaises. On n'aura plus désormais à 
s'en rapporter à des appréciations plus ou moins ar- 
bitraires et judicieuses sur le caractère et le repentir 
d'un condamné : une simple addition suffit et fait 
connaître immédiatement si le total des bons points 
qu il a obtenus le place parmi les plus méritants et 
le rend digne de la faveur qu'il sollicite. On évite 
ainsi toute inégalité, toute injustice. C'est un moyen 
de discipline et de moralisation des plus actifs, car 
le détenu sait que tout est noté, que tout se compte, 

(1) Article 1, de la loi du 14 août 1885. 
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8à bonne comme sa mauvaise condaite, il est averti 
qoe soQ sort est remis eutre ses mains et il sent, à 
chaque instant, qu'il travaille à sa propre liberté. 

Le système des marques jouit en Angleterre d'une 
faveur telle que les condamnés y ont droit à leur 
mise en liberté dès qu'ils ont réuni un certain nom- 
bre de bonnes notes déterminé par les règlements. 
Nous n'avons pas poussé jusqu'à ce point l'imitation 
de te régime disciplinaire. On a estimé que si les 
notes quotidiennes obtenues par les prisonniers de* 
vaient constituer l'élément principal d'appréciation, 
on devait tenir compte également des antécédents du 
condamné, de ses ressources, de la possibilité qu'il a 
de gagner sa vie honnêtement. Cette solution s'impo- 
sait d'autant plus que notre loi permet aux récidivis- 
tes eux-mêmes d'aspirer à la libération condition- 
nelle, et la prudence la plus vulgaire exige que l'on 
prenne toutes les précautions possibles vis-à-vis de 
malfaiteurs aussi dangereur . 

La mise en liberté conditionnelle est donc chez 
nous une faveur que le Gouvernement est maître 
d'accorder ou de refuser, et le ministre de l'intérieur 
ne statue qu'après avoir pris l'avis de l'autorité 
administrative, des parquets et du directeur de l'éta- 
blissement où est enfermé le détenu, (i) 

(1) Article 3« loi du 14 août 18SSw 
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Tous les condamnés à une peine privative de la 
liberté, peuvent sans exception être libérés condition* 
nellement. Si la peine est inférieure à 6 mois, ils 
doivent avoir subi au préalable un emprisonnement 
de 3 mois ; si elle dépasse 6 mois, ils ne peuvent 
être libérés qu'après avoir accompli la moitié de la 
peine, (1) Pour les récidivistes, la durée de la déten- 
tion exigée a été quelque peu augmentée. (2) 

Il est évident que la libération conditionnelle sera 
surtout efficace peur les condamnés aux travaux for«* 
ces, à la réclusion ou à un emprisonnement de longue 
durée: l'épreuve est alors assez prolongée pour être 
probante. Celte raison a paru décisive dans tous les 
pays qui ont adopté cette institution. A l'étran- 
ger , la libération conditionnelle n'est appliquée 
qu'aux peines de longue et de moyenne durée. Elle 
n'est jamais accordée aux individus condamnés à 
moins de dçuxans d'emprisonnement, et, en général, 
on exige que le libéré ait exécuté les trois quarts de 
sa condamnation et subi au moins une année de dé- 
tention (3). Notre loi a estimé cependant qu'il y avait 

(1) Article 2, loi du U août 1885. 

(2) Les récidivistes ne peuvent être libérés qu'après un emprisonnement 
de 6 mois au moins si la peine ne dépasse pas 9 mois, et, pour les 
coudamnations supérieures à. 9 mois, après l'exécution des 2[3 de la peine 
(art. 2 S 2 de la loi du 14 août 1885). 

(3) En Angleterre, la libération conditionnelle n'est accordée qu'aux 
condamnés k la servitude pénale, c'est-à-dire & un emprisonnement de 
plus de cinq ans, et après l'exécution des 3/4 de la peine. 
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mtérèt à gépéraliser Tapplication de cette mesare. 
Elle a décidé qae les condamnés aux peines de courte 
durée pourraient également y prétendre, après avoir 
subi totttefois.dans tous les cas,une détention de trois 
mois qui a paru nécessaire pour assurer la répression. 

Une épreuve aussi courte ne présente certainement 
point les mêmes garanties pour la société, mais on 
doit pourtant approuver une pareille extension, car 
si la libération conditionâelle constitue en réalité 
une grâce déguisée pour les condamnés à moins de 
six mois d'emprisonnement, elle a sur la grâce cet 
avantage considérable qu elle n'est point définitive et 
qu elle doit être méritée par une conduite exemplaire. 

La mise en liberté sous condition est une récom- 
pense offerte aux condamnés qui veulent s'amender, 
mais c'est une récompense essentiellement révo- 
cable. (1). Si le libéré se conduit mal, s'il enfreint 
les conditions spéciales de son permis de libération, 



En Allemagne (Nouveau Code pénal, art. 22 et 23) les détenus ne peu- 
vent être mis «n liberté conditionnelle qu'après avoir subi les 34 de la 
peine et au moins un an d'emprisonnement. . 

Il en est de même en Autriche; les condamnés à une peine perpétuelle 
peuvent y être admis après une détention de 15 années. 

En Hollande (Code du 3 mars 1881, art. 15) cette institution n'est 
applicable qu'aux condamnés à 3 ans d'emprisonnement au moins et on 
exige qu'ils aient subi les 3/4 de la peine. 

En Suède la libération conditionnelle n'est accordée qu'aux condamnés 
aux travaux forcés et après une détention de 10 ans au moins. 

Le projet du Code pénal italien l'admet pour les peines de 2 ans d'em- 
prisonnement et après l'exécution des 3/4 de la peine. 

(l) Article 2, loi du 14 août 1885. 
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k ministre de Piotérienr, après enquête, peut le faire 
arrêter et lui faire sabir le reste de sa peine. On lui 
impose ainsi une sorte de stage de travail et de mo- 
ralité. On le met dans la nécessité de lutter contre 
ses mauvais instincts, on te force à contracter des 
habitudes régulières et laborieuses qui pourront peut- 
être lui paraître pénibles au début, mais qui peu à 
peu lui deviendront familières et la plupart du temps 
se miantiendront ensuite sans efforts. C'est là Tutililé 
pcincipale de la libération conditionnelle, car celte 
institution a résolu de la façon la plus heureuse le 
problème si difficile de faire passer le condamné, sans 
transition brusque, de la discipline sévère de la prison 
ou de risolement de la cellule à la liberté illimitée de 
la vie ordinaire. 

Peut-être est il permis de regretter que la loi n'ait 
pas édicté une sanction plus énergique que la révoca- 
tion du permis de libération vis-à-vis du condamné 
qui se soustrait aux obligations qu'on lui a imposées. 
Cette révocation sera souvent, en effet, une garantie 
illusoire, surtout dans les départements frontière où 
les libérés pourront facilement gagner les pays voisins. 
Si l'on découvrait leur lieu de refuge, notre Gouver- 
nement pourrait peut-être réclamer leur extradition, 
puisqu'il s'agit en fait de l'exécution d'une peine qui 
n'a point été subie intégralement. Mais la question ne 
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laisse pas d'être délicate, car aucune convention in- 
ternationale n'a prévu ce cas et il est à craiodre que 
les Gouvernements étrangers n'aient des scrupules 
qui s'expliquent aisément et ne se croient forcés de 
refuser l'extradition des libérés conditionnels. Aussi ^ 
doit on souhaiter que cette difficulté soit tranchée dans 
les nouveaux traités d'extradition. Quoiqu'il en soit, 
dès que la condamnation prononcée contre eux aura 
pris fin, les libérés réfugiés à l'étranger pourront 
rentrer en France impunément, car la loi ne permet 
plus alors de leur faire subir lé reste de leur peine. 

Ce danger peut -se présenter également sans que 
le libéré quitte notre pays ; il peut tromper la sur* 
veillance à laquelle il est soumis, et se rendre dans 
une autre partie du territoire où il lui sera facile de 
dissimuler sa situation. S'il est assez prudent pour 
ne commettre aucun fait délictueux de nature à ame- 
ner son arrestation ou s'il est assez habile pour ne 
pas être découvert avant sa libériition définitive, il 
réussira à se jouer des conditions que lui même a ac- 
ceptées en sollicitant sa mise en liberté. 

La législation anglaise a évité cet écueil. Les in- 
fractions aux conditions du permis de délibération, 
du ticket ofleave , constituent un délit spécial, ana- 
logue à la rupture de ban, et soumis aux règles ordi- 
naires de la prescription. La peine encourue peut s'é-- 
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lever à une année d'emprisonnement. Cette sévérité 
me parait légitime» car le condamné n'est mis en li- 
berté que sous la condition de continuer à mériter la 
réduction de peine qui lui a été octroyée ; or il élude 
cette condition s'il se soustrait à la surveillance qui 
permet de contrôler sa conduite, et le Gouvernement 
devrait avoir un moyen de répression à l'égard du 
libéré qui parviendrait à se dérober à toutes les re- 
cherches jusqu'à l'époque de sa libération définitive. 

Il eût été également désirable à mon avis, que les 
Chambres aient adopté une des dispositions du pro- 
jet de loi présenté par M, le sénateur Berenger et 
aient astreint tous les libérés à la surveillance pendant 
une année au moins/ même après l'expiration de leur 
peine. On eut ainsi fait disparaître 'les inconvénients 
que peut présenter la libération conditionnelle quand 
elle est appliquée aux peines de courte durée, et, en 
prolongeant la durée de l'épreuve après la sortie de 
la prison, on eût pu s'assurer que le repentir mani- 
festé par le condamné pendant sa détention était réel- 
lement sincère. 

Tous les peuples qui ont adopté la libération con- 
ditionnelle n'ont eu qu'à se féliciter de cette institu- 
tion. (1) jNous avons le droit d'espérer qu'il en sera 

(1) En Angleterre la libération condidonnelle a été introduite par la loi 
du 20 août 1853. Au début aucune surveillance ne fut exercée sur leâ 
ibérés, mais elle a été organisée depuis par deux lois de 1857 et de 1864. 
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de même dans notre pays. Mais, il faut bien le re*-' 
connaître, le succès dépendra surtout du règlement 
d'administration publique qui doit <léterminer les 
conditions du permis et organiser le mode de surveil- 
lance auquel les libérés seront astreints. 

La nécessité de la surveillance est indiscutable, 
mais elle doit s'exercer d'une façon discrète sous peine 
de nuire au libéré et d'empêcher son reclassement 
dans la société en attirant sur lui l'attention mal- 
veillante du public. Sous aucun prétexte elle ne peut 
devenir une source de vexations continuelles et de 
tracasseries policières. La loi anglaise, malgré son 
respect traditionnel pour la liberté individuelle, n'a 
point hésité cependant à imposer aux libérés condi- 
tionnels toutes tes obligations de notre ancienne sur-- 
veillance delà haute police (i). Mais c'est là une 
véritable exagération que noire législateur a refusé à 
juste titre d'imiter. Il a posé en principe que les libé- 
rés seraient soumis aune surveillance spéciale, indi^ 
quant ainsi nettement qu'il ne peut être question de 
rétablir iadirectement une institution qu'il venait de 

(1) Le ticket of leave porte imprimées au verso les conditions suivantes : 

1« Le libéré doit se rendre dans les 48 heures à l'endroit qui lui est 
indiqué ; 

2o II doit se présenter chaque mois à la police du lieu de sa résidence; 

30 Coucher à l'adresse qu'il a indiquée ; 

4» Vivre d'une façon honnête et régulière ; 

50 S'il change de domicile, il doit prévenir la police et dans les 48 heures 
are son arrivée prévenir la police de sa nouvelle résidence. 
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supprimer (1), et il a autorisé l'administration à 
charger de celle mission les sociétés de patronage 
qu'elle aura agréées (2). On ne saurait Irop louer 
cette dernière disposition de notre loi, et Ton devra 
évidemment, toutes les fois que cela sera possible, 
s'en remettre aux sociétés charitables, car leur inter- 
vention sera plus efficace et plus facilement acceptée 
des condamnés que la surveillance administrative^ 
quelque bien organisée qu'elle puisse être. 

ilL 

L- institution de la libération conditionnelle ne peut 
cependant suffire pour assurer toujours l'amendement 
des coupables. Un régime pénitentiaire qui a pour but 
la régénération définitive des condamnés, ne peut 
s'arrêter au seuil de la prison : il est nécessaire de 
continuer après leur libération l'œuvre commencée 
pendant leur détention, sous peine de voir s'évanouir 
souvent les bonnes résolutions que l'on était parvenu 
à leur inspirer. La lutte est pénible en effet pour 
le libéré qui veut revenir à une existence régu- 
lière, les obstacles qu'il rencontre sont nombreux, et 
il est à craindre, si on l'abandonne à lui-même, qu'il 
ne devienne bientôt la proie de la récidive. Pour qu'il 

(1) Loi du 27 mai 1885, art. 19. 
' (2) Article 6, loi du 14 août 1885. 
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ne retombe pas, découragé, dans son ancienne vie, il 
faut lai tendre la main, il faut le protéger contre 
l'isolement, contre les mauvaises fréquentations, par- 
fois aussi contre lui-même, il faut enfin l'aider à se 
procurer de l'ouvrage. 

Cette assistance protectrice est dans bien des cas 
le complément indispensable de la libération condi* 
tionnelle, car il est manifestement impossible d'en 
faire profiter des condamnés qui n'ont ni parents, ni 
domicile, ni moyens d'existence, si personne ne con- 
sent à les secourir. 

C est donc faire œuvre de préservation sociale que 
de patronner les libérés, puisque l'on contribue ainsi 
à faire rentrer dans les rangs de la société des hom- 
mes qui lui rendront des services, au lieu d'employer 
leurs forces et leur intelligence à lutter contre elle. 

L'Etat ne peut se désintéresser d'une institution 
aussi utile, mais dans quelle limite son intervention 
doit elle s'exercer ? 

Celle question mérite d'être examinée, car on est 
trop souvent porté à étendre outre mesure le rôle de 
l'Etat et à le faire sortir de ses véritables attributions. 

L'Etat, ai-je besoin de le rappeler, ne doit le pain 
ni le travail à personne, aux libérés moins qu'à tous 
autres. Quelque intéressante en effet que soit la situa- 
tion de ceux qui veulent s'amender, il existe ici bas, 
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il ne faut pas l'oublier, des iafortuoes plus dignes de 
compassion parce qu'elle sont souvent imméritées, et 
cependant TEtal n'a pas le pouvoir de les secourir. 
Le repentir ne peut faire obtenir des faveurs spéciales 
refusées à l'honnêteté, et il serait contraire à la jus- 
tice qu'un libéré, même amendé, puisse revendiquer 
comme un droit une protection que l'ouvrier sans an- 
técédents judiciaires solliciterait en vain, L'adminis- 
tration n'a pas la mission d'assurer le sort des libérés, 
elle ne peut employer ses agents à leur chercher du 
travail et elle entrepasserait ses droits légitimes si elle 
usait de son influence pour leur faire accorder de l'ou- 
vrage. Ce serait là faire acte de fausse philanthropie 
et prendre pour modèle ce personnage d'un des ro- 
mans de Dickens qui refusait d'assister un malheu- 
reux par cela seul qu'il n'avait jamais été condamné. 
Le patronage des libérés, malgré les services qu'il 
rend à la société, ne saurait donc être une institu- 
tion officielle. C'est avant tout une œuvre de charité, 
et la charité appartient à l'initiative privée, ^^'est ce 
qu'a décidé avec grande raison notre législateur. Il 
s'en est remis au zèle des personnes bienfaisantes et il 
leur a confié celte mission qui exige un dévouemeni 
de tous les instants. Il faut en effet que les membres 
des sociétés de patronage fassent de fréquentes visites 
aux détenus, qu'ils leur prodiguent leurs conseils et 
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leurs encouragements. Ce n'est que dans la prison 
qu'ils peuvent gagner la confiance des condamnés et 
acquérir l'ascendant qui leur permettra plus tard de 
devenir leurs guides. Mais ce n'est là qu'un côté de 
leur tâche. 11 leur faut ensuite obtenir du travail pour 
kurs protégés, et, pour y parvenir, ils doivent sur* 
monter la répugnance bien excusable qui s'attache, 
dans notre pays surtout, aux individus frappés par la 
justice. Les ont ils placés, ils n'ont encore accompli 
qu'une partie de leur œuvre, car ils sont obligés de 
continuer toujours une sorte de surveillance qui les 
mette à même d'intervenir au moindre signe de dé- 
faillance. 

Mais il est juste que les sociétés privées qui entre-» 
prennent la mission de patronner les libérés, puissent 
réclamer en retour la protection et l'appui de l'Etat. 
L'administration devra prêter son concours à leurs 
membres, les autoriser à visiter les détenus à toute 
heure. Elle devra également leur communiquer les 
notes quotidiennes de chaque condamné, leur dési- 
gner ceux qui méritent d'obtenir un permis de libé- 
ration. Le patronage ne peut en effet s'exercer d'une 
façon utile au profit de tous les libérés indistincte- 
ment ;.il faut opérer une sorte de triage afin de con- 
centrer tous les efforts sur les détenus qui offrent les 
plus grandes chances de relèvement. Il y aurait lieu 
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enfin, ainsi que cela est pratiqué eu Angleterre (1), 
d'autoriser les sociétés à exiger des libérés qu'elles 
assistent la remise de leur pécule . Elles leur remet- 
traient cet argent peu à peu, au fur et à mesure de 
leurs besoins réels. Les libérés ne seraient plus expo- 
sés à dissiper en quelques jours le produit de leur 
travail, comme cela arrive si fréquemment. Cette me- 
sure permettrait en outre de s'assurer que le détenu 
veut s'amender et que c'est librement et satis arrière 
pensée qu'il demande à être patronné. On écarterait 
ainsi bien des sollicitations hypocrites , et on évite-' 
rait par là même bien des mécomptes. 

Le Gouvernement ne peut toutefois se borner à faci- 
liter l'action des sociétés de patronage, il doit faire 
plus, il doit encore stimuler leur zèle en leur accor- 
dant des subsides qui ne sont d'ailleurs que la juste 
rémunération des services rendus. Toutes les nations 
étrangères ont reconnu la nécessité de ces secours 
pécuniaires et notre loi en a également admis te 
principe. 

(1) Un act du Parlement du 17 juillet 1863 autorise les magistrats 
inspecteurs des prisons des comtés et des bourj^s (ces maisons corres- 
pondent à nos prisons départementales) à remettre aux sociétés de patro- 
nage pour chaque libéré assisté una somme de 30 fr. qui était auparavant 
accordée aux condamnés a titre de gratification, à. Tépoque de leur 
libération. Pour les convicts, c'est-a-dire pour les condamnés ^ la servi- 
tude pénale, la somme remise varie de 75 à 150 fr., suivant le travail et 
la conduite du détenu pendant son séjour & la prison. 

3 
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Elle a d'abord décidé que toates les sociétés de 
patronage agréées par le GouverDeineDt recevraient 
sur le crédit spécial inscrit à la loi de finances une 
subvention annuelle en rapport avec le nombre des 
libérés qu'elles auront réellement assistés. (1) C'est 
la consécration de Tétat de choses existant. Depuis 
plusieurs années en effet un crédit est ouvert sur 
chaque budget pour les associatisns de patronage. 11 
n'était au début que de 20,000 fr.., mais il a été 
successivement porté à 60,000 fr. Gela est encore 
bien insuffisant, mais l'opinion publique devient de 
jour en jour plus favorable à ces institutions, la bien- 
veillance du Gouvernement et des Chambres leur est 
acquise, et il n'est pas douteux que ces subsides ne 
soient prochainement augmentés. 

La loi a en outre accordé une subvention fixe (2) 
aux sociétés chargées par l'administration de surveil- 
ler les libérés conditionnels, ainsi que cela a lieu 
pour les sociétés de patronage des jeunes détenus. (3) 
Cette allocation est de cinquante centimes par jour 
pour chaque libéré, jusqu'à l'expiration de la peine, 
mais elle ne peut jamais dépasser la somme totale de 

(1) Ai*ticle 7, loi du 14 août 1885. 

{2) Article 8, loi du 14 août 1885. 

(3) L'administration accorde uue somme de 75 centimes par jour aux 
société de patronage des jeunes détenus pour chacun des mineurs qu'elles 
surveillent (art. 21, loi du 5 août 1850). 
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cent francs pour chacun d'eux. Gela sera évidem*^ 
ment d'un grand secours pour les sociétés, car l'Etat 
leur assure ainsi un revenu certain qui leur permet- 
tra de subvenir aux besoins de leurs protégés jusqu'à 
ce qu'elles aient pu les placer. Ces frais seront du 
reste considérablement diminués par l'application de 
la libérati'^n conditionnelle, puisque les sociétés, aver- 
ties à Pavanée des permis qui seront accordés, pour- 
ront s'occuper de chercher du travail pour les libérés 
avant même qu'ils n'aient quitté la prison. 

Le patronage des libérés est pratiqué aujourd'hui 
d'une façon générale dans toute l'Europe, mais il a 
surtout pris dans deux pays voisins une extension 
qui mérite de vous être signalée. 

En Hollande, il existe à Amsterdam^ une société 
centrale qui rayonne dans tout le royaume, par des 
sections locales ou par des membres correspondants. 
Des comités de dames s'occupent des femmes libérées; 
cette société y assiste chaque année un grand nom- 
bre de condamnés. 

En Angleterre, le patronage est devenu une véri- 
table institution sociale. La première société connue 
sous le nom de <Kdischarged prisoners aid society», fut 
fondée à Londres en 1857. Le succès fut immédiat, la 
moyenne des récidives diminua aussitôt très sensible- 
ment pouries libérés qu'elle avait recueillis. L'ini- 



Digitized by 



Google 



— 36 — 

liative privée qui a fondé dans ce pays tant d'œuvres 
admirables, comprit quel parti Ton pouvait tirer de 
cette institution nouvelle. Elle créa des sociétés de 
patronage dans tout le pays ; il y en a une aujour- 
d'hui à côlé de toutes les prisons importantes. Le 
Gouvernement ne leur a pas marchandé son appui, et 
pour ne citer qu'un exemple, il accorde à la seule So- 
ciété royale des prisons un subside annuel de 90,000 
francs. Les détenus anglais apprécient les avantages 
du patronage, et s'il faut en croire les statistiques, la 
moitié d'entre eux. sollicite la faveur d'être admis à 
en profiter. C'est le plus bel éloge que l'on puit^se 
faire de ces associations charitables, et c'est sans 
aucun doute à leur action combinée avec l'institution 
du ticket of leave que l'Angleterre est redevable de 
la diminution de la récidive qui y est constatée 
depuis quelques années. 

Cet exemple a été imité chez nous, malgré le peu 
de faveur que Ton y témoigne d'ordinaire pour les 
institutions d'un caractère privé. En 1871, des hom- 
mes de cœur ont fait appel à la charité française. Cet 
appel a été entendu. On a créé à Paris la Société 
'générale du patronage des détenus adultes. Cette 
association, que l'on peut regardencomme une société 
modèlera fondé deux asiles provisoires pour les libérés. 
Son budget s'élève actuellement à 54,000 fr. En 
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1884, elle a pu assister plus de 1,000 libérés et ses 
efforts n'ont pas été stériles, car la proportion des 
récidives n'a jamais dépassé quinze pour cent. 

Les départements ont tenu à honneur de s'associer 
ace mouvement. Des sociétés analogues, au nombre 
de soixante environ, ont été fondées dans les grands 
centres. La moitié d'entr'elles fonctionne régulière- 
ment, et a déjà rendu de grands services. 

Nous sommes bien loin encore du développement 
que le patronage a atteint en Angleterre, mais ce qui 
a éié réalisé permet cependant de concevoir les plus 
légitimes espérances. La loi de 1885 favorisera cer- 
tainement l'essor de ces sociétés. La protection offi- 
cielle que l'Etat leur accorde ne peut effectivement 
manquer d'attirer l'attention publique sur ces insti- 
tutions. Elle réveillera la charité qui n'a jamais fait 
défaut dans notre pays et qui est toujours prête à 
seconder toutes les entreprises généreuses dès qu'elle 
a pu apprécier leur utilité. La libération condition- 
nelle permettra aux sociétés de patronage de ne pro- 
téger que les libérés ayant prouvé leur repentir. Elle 
leur donnera enfin l'autorité qui leur manquait 
jusqu'ici, puisqu'elles pourront faire révoquer le per- 
mis des libérés dont la conduite laisserait à désirer. 
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IV. 

Il est un but définitif qu'il faut proposer aux efforts 
du libéré repentant. Quand il a racheté sa faute par 
une vie exemplaire, il mérite d'obtenir sa réhabilita* 
tion qui le fera rentrer dans le monde des honnêtes 
gens. C'est la récompense suprême qui doit être 
offerte à son ambition. 

La loi du 14 août 1885 a fait disparaître la plu- 
part des obstacles dont la réhabilitation était entou- 
rée. (1) Elle a facilité d'abord le paiement des frais 
de justice et des dommages-intérêts, et a atténué 
l'obligation de résidence. Elle a supprimé la nécessité 
d'une délibération des conseils municipaux de chaque 
commune où avait habité le condamné depuis sa sortie 
delà prison. Cette formalité décourageait en effet bien 
des libérés méritants, peu soucieux de rendre publi- 
que la condamnation qu'ils avaient encourue. Les 
maires délivrent seuls désormais les attestations 
nécessaires. 

Le droit de décider sur les demandes en réhabili- 
tation a été rendu intégralement au pouvoir judiciaire. 
C'est la chambre d'accusation qui si;atue aujourd'hui 
par voie d'arrêt, après un débat contradictoire entre 
le ministère public et le condamné qui peut se faire 
assister d'un conseil. 

(1) Articles 10 et suivants de la loi du 14 août 1885. 
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On a étenda enfin les effets de la réhabilitation qui 
se rapproche maintenant de l'amnistie, car elle 
n'assure plus seulement à celui qui l'obtient la pleine 
jouissance de ses droits civils, elle efface la condam- 
nation elle-même. 

Ces innovations, sur lesquelles je ne veux pas 
m'appesan tir, réalisent un progrès sensible dans notre 
droit pénal. Vous savez, Messieurs, dans quelle pro- 
portion a augmenté le nombre des réhabilitations 
depuis l'application de cette loi si récente. 

L'amendement des condamnés a été, vous le voyez, 
ia préoccupation constante des hommes qui se sont 
voués à la réforme pénitentiaire. L'exécution de la 
peine a été rendue aussi moralisatrice qu'elle peut 
l'être et l'on a favorisé par tous les moyens le reclas- 
sement des libérés. Tout a été fait en un mot pour 
empêcher le criminel d'accident de devenir un crimi- 
nel d'habitude. 

Mais ces institutions nouvelles ne peuvent produire 
leur effet qu'avec le temps. La société ne pouvait 
cependant rester désarmée en présence des dangers 
qui la menacent et les progrès effrayants de la réci- 
dive exigeaient un remède énergique et immédiat. 
Le Gouvernement de la République n'a point failli au 
devoir que lui incombait. Les Chambres ont voté; le 
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27 mai 1885, la loi sur la relégation qui purgera le 
pays dans un bref délai des malfaiteurs incorrigibles. 
Celte mesure de répression nécessaire complète Tœu- 
Tre de rédemption dont je vous ai entretenus. Notre 
système pénitentiaire forme ainsi un ensemble com- 
plet et scientifique. Il permet de distinguer entre les 
candamnés qui se repentent et ceux qui sont décidés 
à ne s'amender jamais. On pousse, à l'égard des 
premiers, la clémence aussi' loin qu'il est possible de 
le faire, et, après avoir épuisé tous les moyens de les 
moraliser, on frappe impitoyablement ceux qui per- 
sistent à braver la société. Pour la première fois, 
notre législation pénale présente un mélange raisonné 
d'indulgence et de sévérité qui dénote une façon plus 
philosophique de comprendre le douloureux problème 
du mal. 

Ce sera l'honneur de notre génération d'avoir 
entrepris l'étude de ces questions dont la solution 
s'impose à notre société moderne. Certes le progrès 
ne s'obtient jamais qu'au prix d'efforts persévérants 
et opiniâtres, et la lutte contre la récidive doit être 
poursuivie sans faiblesse et sans découragement. Mais, 
la justice dispose aujourd'hui de moyens efficaces, et 
grâce à votre clairvoyance et à votre fermeté^ une 
diminution notable de la criminalité ne tardera pas, 
j'en suis convaincu^ à se produire dans notre région. 
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vent naître chez eux la volonlé de mériter les 
faveurs que la législation nouvelle accorde au repentir 
véritable. 

Vous pouvez aujourd'hui suivre jusqu'au bout les 
clients à qui vous avez prêté l'appui de votre 
éloi]uence et contribuer à leur faire obtenir la réha- 
bilitation. Nous ne pouvons que nous féliciter de 
cett^ innovation qui augmente les privilèges de votre 
Ordre en vous ouvrant l'accès de notre Chambre du 
conseil, et resserre ainsi les liens qui vous unissent 
à la magistrature. 

Messieurs les avoués, 

La Cour apprécie depuis longtemps votre expé- 
rience, votre exactitude et votre désintéressement 
C'est un hommage que tous mes prédécesseurs vous 
ont constamment adressé et que je suis heureux de 
vous renouveler. 

Au nom de M. le Procureur Général, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous donner 
acte de ce qu'il a été satisfait aux prescriptions du dé- 
cret du 6 juillet 1810, et admettre MM. les Avocats 
présents à la barre à renouveler leur 5)erment. 
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Pais la Cour faisant droit aux réquisitions de M. 
le Procureur-Général, lui a donné acte du discours 
prononcé, et, de plus, a ordonné que, conform-hnent 
à Tarticle 34 du décret précité, les avocats présents 
renouvelleraient leur serment. 

En conséquence, le Greffier en Chef a lu la formule 
du serment et les avocats présents ont, à l'appel de 
leurs noms, répondu chacun : « Je lé jure. » 

Ensuite la séance a été levée. 

Ainsi fait souslaprésidencedeM. Mazeaud ^0,**, 
Premier Président, et présents : MM. Uuhem ^,**, 
Honoré ^, Lemaire, Présidents; Lefebvredu Prey, 
Hibon, Deslicker ^, Daunoy ^, Marlinet, Poul^ 
maire y Mauflastrey Delaby^ Espinas , Clément **, 
Des EistangSj Pierre de Borville, Matlelin **, Hanno- 
tiUy Ruhiand, Lepotj Fenet, Gheerbrant *, Con- 
seillers; 

Maulion ^,tt, Procureur-Général; De Savignon^, 
Dumas, Viberty Avocats-Généraux ; Blondel, Du- 
hamel, Substituts ; 

Briquet ^ Greffier en chef ; Broutin , Bourriot , 
Boniface, Parmenlier, Commis-Greffiers assermentés* 
Absent : M. Bosquet, Conseiller en congé. 

(Signé) : MAZEAUD, Premier Président. 
BRIQUET, Greffier en Chef . 



1561, — Imp. L Crépin. 
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